
Motion du SNFOLC 25

Votée à l’unanimité des présent.e.s
15 Octobre 2025

Le conseil  syndical  du SNFOLC 25 réuni  le  16 octobre  2025 à  Audincourt  dénonce
les mesures d’austérité contre les droits et les garanties collectives annoncées par le premier 
ministre LECORNU, contre les services publics et contre l’École publique.

Aucune  des  revendications  qui  étaient  au  centre  des  mobilisations  des  10
et 18 septembre, et du 2 octobre, n’ont été entendues, que ce soit l’augmentation des salaires, 
l’abandon de tout budget d’austérité, ou l’abrogation de la réforme des retraites.

Le  SNFOLC  25  partage  ainsi  pleinement  les  termes  du  communiqué  de  notre 
confédération :

« La facture présentée aux travailleuses et aux travailleurs actifs ou retraités est toujours  
aussi  lourde.  Les  conséquences  de  ce  nouveau  plan  d’austérité  sont  toujours  aussi  
désastreuses  pour  elles  et  eux  comme  pour  l’économie  française  sans  aucune  recette  
supplémentaire, notamment par la fin des exonérations de cotisations et par la conditionnalité  
des aides publiques versées aux entreprises... Pour le gouvernement, réduire le pseudo déficit  
budgétaire nécessiterait le gel du barème de l’impôt sur le revenu, une année blanche pour
les prestations sociales et du point d’indice dans la fonction publique, le gel des pensions pour  
2026 et la sous indexation les années suivantes, la fin de l’abattement de 10% sur les retraites,  
la hausse des franchises médicales, la suppression de plus de 3000 postes dans la fonction  
publique... » Pour le SNFOLC 25, cela est inacceptable !

« Sur la réforme des retraites, le Premier ministre a annoncé une suspension jusqu’en  
2027, suspension du report de l’âge de départ et de l’allongement de la durée de cotisation.  
C’est  un  premier  pas,  mais  la  suspension  n’est  pas  l’abrogation  !  Cette  réforme,  imposée
par 49.3 et rejetée par l’immense majorité des salariés, reste injuste, brutale et injustifiée. »

Nos revendications, elles, ne sont pas suspendues. Pour nous, c’est toujours l’abrogation !

L’argent pour l’École publique pas pour la guerre ! 

Abrogation de la réforme des retraites ! 

Augmentation d’au moins 10% de la valeur du point d’indice !

Arrêt des suppressions de postes ! Créations de postes à hauteur des besoins ! 

Un statut et un vrai salaire pour les AESH et les AED ! 

Abrogation des contre-réformes qui détruisent l’École publique !


